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	Le XXIe siècle sera-t-il américain ? La question se pose, en effet, au terme d'une décennie marquée par le retour en force de la puissance économique des États-Unis et par l'accélération du processus de mondialisation. Ainsi, alors que s'affirme la suprématie du modèle "anglosaxon", l'instauration d'une pax americana serait-elle l'étape ultime de la marche vers une économie mondialisée ?

        
	Les études réunies ici tentent d'apporter des éléments de réponse à cette question. Elles éclairent certaines des facettes actuelles du leadership américain. Plus généralement, elles étudient la dynamique économique anglo-saxonne et en explorent les ressorts idéologiques, juridiques, politiques ou managériaux. Elles placent les évolutions actuelles dans une perspective historique à plus long terme.
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          Introduction

        

      

      
        
           Cet ouvrage est le troisième que nous consacrons à la mondialisation. Le phénomène est envisagé à la fois comme le fruit d’une dynamique largement impulsée par les économies anglo-saxonnes, au premier rang desquelles celle des États-Unis, et sous l’angle de ses effets sur l’évolution intérieure de ces économies1. Ce processus, qui constitue la caractéristique majeure de l’évolution économique de cette fin de siècle, est le plus souvent présenté comme imposant une régulation par les seules forces du marché à l’ensemble de la planète, tendant par là même à vider de sens le concept d’économie nationale. Notre analyse se démarque sensiblement de cette vision dominante. Constatant que la marche vers une économie mondialisée va de pair avec la résurgence de la puissance économique américaine et la suprématie du modèle « anglo-saxon » que ce pays est censé incarné, nous nous sommes attachés à cerner la dynamique propre à ce modèle. Le concept de leadership nous est apparu, à cet égard, comme le plus propre à rendre compte de l’évolution actuelle2, et ce sont différentes facettes de ce leadership que le présent volume entend explorer.

           Dans une étude liminaire replaçant les faits contemporains dans une perspective historique, Michel Péron met en avant certains concepts originels qui sous-tendent l’idéologie qui prévaut actuellement outre-Atlantique, tant au sein de la classe politique que dans celle des dirigeants d’entreprise. Le pragmatisme, en tant que démarche opérationnelle dans ses rapports avec la doctrine libérale, opportunisme et libéralisme allant de pair, et l’utilitarisme, si présent dans les stratégies entrepreneuriales, lui apparaissent ainsi comme les fondements essentiels de la dynamique américaine. Il montre également comment se situe la vision américaine du marché global dans cette approche « philosophique », pour mieux souligner qu’il n’existe qu’une contradiction apparente avec les grands principes éthiques que le libre jeu de la concurrence ne saurait mettre à mal tant que veille l’oncle Sam.

           Passant du champ de l’histoire des idées à celui des faits économiques, Valérie Peyronel étudie les effets de la mondialisation en Irlande du Nord, et ce par le biais de la multinationalisation des investissements qui s’y produit actuellement. Cette étude nous offre un autre regard sur la dynamique anglo-saxonne : rappelant que la Province, qui s’était développée grâce à l’apport de capitaux et de savoir-faire britanniques, fut longtemps le fleuron du développement industriel du Royaume-Uni avant de connaître, au XXe siècle, un déclin que la situation politique n’a fait qu’accélérer depuis les années 1970, elle montre comment son ouverture récente à la mondialisation des échanges a modifié sa relation traditionnelle de dépendance vis-à-vis de Londres. Des conditions fiscales et d’embauche alléchantes, une position géographique faisant de l’Ulster un tremplin éventuel vers d’autres marchés européens, ainsi que la perspective de règlement du conflit entre communautés catholique et protestante remettent aujourd’hui en cause l’influence de l’économie britannique, alors que la diversification de l’origine des investissements ouvre à l’économie nord-irlandaise de nouvelles perspectives de développement.

           Cette étude de cas illustre bien les enjeux de négociations multilatérales visant à modifier les règles auxquelles sont soumis les échanges commerciaux et l’investissement international. Or, Olivier Frayssé rappelle que le cadre juridique issu des accords de Marrakech, entrés en vigueur depuis la mise en place de l’Organisation mondiale du commerce, est pour l’essentiel une transposition en droit international des lois américaines, et qu’il consacre la position de leader des États-Unis. Par ailleurs, dans deux domaines-clefs de la nouvelle donne économique mondiale – la protection de la propriété intellectuelle et le projet d’accord multilatéral sur l’investissement –, les évolutions actuelles vont dans le sens du triomphe d’une dynamique qui consacre tout à la fois le poids des États-Unis sur les destinées de l’économie mondiale et l’acceptation du désengagement de l’État-nation au profit des forces du marché. Cette analyse rejoint celle de Marie-Claude Esposito concernant le domaine de la finance, où une réglementation bancaire mondiale est venue entamer les privilèges régaliens des États et prendre le relais des réglementations nationales défaillantes afin de mieux prévenir les risques d’une crise de nature systémique. En effet, le vaste mouvement de libéralisation des capitaux, s’il a amélioré l’allocation des ressources pour certains, a aussi engendré une très forte instabilité à l’intérieur du système et fragilisé les institutions bancaires. Or ici encore, les États-Unis ont joué un rôle déterminant dans l’élaboration de règles prudentielles minimales permettant de renforcer la sécurité des transactions.

           La relation entre l’État, le marché et la loi apparaît ainsi fondamentale pour qui veut cerner la dynamique propre au développement du leadership américain. Étudiant cette relation à travers le développement de la société anonyme américaine, Jean Rivière note que dans le pays qui s’est construit autour du mythe de la libre entreprise, l’intervention de la Cour suprême, du gouvernement fédéral et des États fédérés a, historiquement, largement contribué à asseoir la puissance des corporations et à conforter leurs avantages dans le contexte actuel de la mondialisation. Les États-Unis sont ainsi peu à peu devenus l’« entreprise » la mieux à même de s’imposer sur le marché mondial et si le modèle économique anglo-saxon, que symbolisent les États-Unis, est bien fondé sur un système de libre entreprise, il repose également sur des méthodes originales de collaboration entre public et privé : marché, État et législation s’appuient ici réciproquement et c’est à la symbiose harmonieuse de leur interaction que se reconnaît l’efficacité du système économique américain.

           Explorant lui aussi les ressorts opérationnels du modèle anglo-saxon, Jacques-Henri Coste les situe au cœur de l’entreprise américaine. À ses yeux, la longue crise de performance de la firme fordiste et les exigences incontournables des actionnaires ont en effet déclenché dans les années 1990 un sursaut financier, organisationnel et managérial qui a aidé à restaurer la puissance américaine à l’échelle mondiale. Dans un premier temps, la mise en œuvre rapide de nouveaux outils stratégiques axés sur la flexibilité, l’intégration, la création et la mesure de la valeur a permis une reconquête productive tout en déclenchant un bouleversement sociétal. Mais cette nouvelle donne productive semble actuellement déboucher sur un projet créateur de valeurs culturelles qui se veulent universelles et universalisantes. Une méthode pragmatique de redressement se codifie ainsi en un nouveau canon mondial de développement et induit des discours idéologiques qui se présentent comme fondés en nature et visent à promouvoir une Pax Americana qui fait écho au projet de paix perpétuelle dont rêvaient les Lumières et Kant.

           Dans ce contexte la montée en puissance, de par le monde, du modèle d’enseignement de la gestion né aux États-Unis dès le début du XXe siècle et aujourd’hui exporté sous le label MBA se révèle un puissant vecteur d’acculturation aux modes d’action et de pensée anglo-saxons. C’est ce que montre Rickie Moore, en soulignant toutefois que cette formation, standardisée outre-Atlantique dans les années 1960 et qui a généralisé dans le monde entier des styles managériaux américains, a fini par être contestée, au point que les MBAs ont dû intégrer d’autres perspectives (européennes et japonaises) pour mieux refléter l’évolution de l’économie mondiale. Au terme de cette évolution, ils sont aujourd’hui redevenus la norme éducative mondiale d’un enseignement appliqué de la gestion, tout entier tourné vers la résolution de problèmes concrets et l’obtention d’un avantage concurrentiel qui reste américain.

           À l’aube du XXIe siècle le leadership américain s’affirme donc comme une donnée incontestable. La mondialisation a permis aux États-Unis de reconquérir leur position dominante et d’entraîner une grande partie du monde dans leur sillage en promouvant leur mode d’organisation économique comme modèle d’efficacité et de réussite. Mais, tel le chef de file qui ne serait rien sans ceux qu’il conduit, ils n’ont pu jouer ce rôle sans s’engager eux-mêmes dans un mouvement qui les soumet à des forces qu’ils ne peuvent pleinement contrôler. D’où une forme inédite de vulnérabilité, dont les effets récents de la crise asiatique – voire russe – sur l’économie américaine nous donnent une illustration éclatante. C’est à une réflexion sur les paradoxes de ce leadership reconquis que nous invite Martine Azuelos en guise de conclusion à cette étude.

        

        
          Notes

          1  Voir les deux précédents ouvrages : M. Azuelos (ed.) Le modèle économique anglo-saxon à l’épreuve de la globalisation, Paris, Presses de la Sorbonne Nouvelle, 1996 et M.-C. Esposito et M. Azuelos (eds), Mondialisation et domination économique : la dynamique anglo-saxonne, Paris, Economica, 1997. Le présent volume est largement issu du colloque organisé par le CERVEPAS à la Sorbonne le 27 novembre 1997 sur le thème : « Mondialisation et économies dominantes, la dynamique anglo-saxonne ». Les articles qui le composent ont été actualisés pour l’édition. Jean Rivière a bien voulu accepter de rédiger un texte qui les complète.

          2  Sur le sens de ce terme, voir infra, Azuelos, encadré.

        

      

    

  
    
      
        
          Un critère fondamental de la domination américaine : le pragmatisme idéologique, ses tenants et aboutissants

        

        Michel Péron

      

      
        
          Arrogance ou idéologie conquérante ?

           L’acteur américain Brad Pitt a récemment déclaré dans une interview au Figaro (22 novembre 1997) que l’Amérique était une nation repliée sur elle-même qui se considérait comme le nombril du monde. Le président Clinton, quant à lui, a essayé, sans grand succès, de faire revêtir l’équipement du parfait cow-boy à des chefs d’État réunis à Denver le 21 juin 1997 pour donner encore plus de crédibilité à l’existence d’un moule culturel global totalement américanisé, qui ne permettrait plus d’échapper au modèle blue jeans, Mc Donald, Haloween et culture pop, véhiculé par les médias pour le compte de l’économie dominante, autoritaire (domineering) et portée à son propre clonage pour le plus grand bonheur du plus grand nombre en cette fin de siècle. Bill Clinton n’a pas, bien sûr, des réticences semblables quand il s’affuble de la même chemise à fleurs que ses hôtes lors de réunions au sommet en Asie du Sud-Est, puisqu’il s’agit pour lui d’une opération de domination fusion, en quelque sorte, conduite dans une ambiance faussement décontractée et bon enfant. L’approche pragmatique n’exclut pas les opérations séduction. La carotte et le bâton sont parfaitement conciliables quand on a toutes les cartes en main.

           Tout le monde n’est pas perméable à l’humour américain et la fameuse « mission providentielle » du Nouveau Monde envers l’ancien s’analyse, aujourd’hui, en termes d’arrogance et non d’idéologie. Ce dernier mot soulève d’ailleurs de nombreuses interrogations et peut laisser perplexe à l’instar de l’affirmation surprenante d’un journaliste de Time, qui souligne « le caractère idéologique tout à fait exceptionnel de la nation américaine1 ». On pourrait, il est vrai, transposer cette déclaration péremptoire au secteur de l’entreprise et s’enquérir, sur le web, de la fortune moderne de cette vieille notion à forte connotation religieuse que symbolise le “mission statement”, « feuille de route évangélique » en quelque sorte. On trouvera des milliers de références à ces sortes de catéchismes d’entreprise qui reviennent tous à dire qu’il faut réussir financièrement et être socialement responsable (“be financially successful and socially responsible”) le plus souvent dans cet ordre. Nous nous trouvons, alors, confrontés à un modèle type de credo éthico-pragmatique facilement exportable.

          Une idéologie de terrain : système ou méthode ?

           Il est relativement simple de repérer les acteurs et les instruments de la domination économique qui représentent depuis des siècles une constante de toute situation hégémonique et de souligner les développements récents en ce domaine. S’entendre sur ce qu’il est convenu d’appeler idéologie est plus difficile. La définition donnée par la Grande encyclopédie Larousse peut, certes, être tenue pour des plus claires et des plus complètes. Il s’agirait, selon celle-ci, d’« un système d’idées générales constituant un corps de doctrines philosophiques et politiques à la base d’un comportement individuel ou collectif ». Une telle définition est appropriée à l’Europe continentale, elle l’est beaucoup moins quand il est question de mentalité anglo-saxonne. Le président français Jacques Chirac a soulevé, sans le savoir, ce problème dans un discours prononcé devant des chefs d’entreprise à Amiens en 1996 : « Il faut, a-t-il dit, cesser de fonder son action sur des idéologies. Il faut être pragmatique. De grâce ne jugeons pas les choses à partir d’a priori. Jugeons-les de façon pragmatique ». Aucun président des États-Unis n’a jamais éprouvé le besoin de faire une semblable déclaration car l’idéologie américaine est – et a toujours été – fondée sur l’action et cautionnée par la réussite de celle-ci, sans dépendre d’une quelconque construction théorique ou relever de l’enfermement d’un système. Quant au pragmatisme, opposé à tout dogmatisme d’école, il est au cœur même du succès américain. La si typique démarche opérationnelle par l’épreuve et par l’erreur (“trials and errors”) procède de l’expérience et non de l’application d’une doctrine. « Tirez d’abord, réfléchissez après » (“Shoot first, think after”), comme le suggèrent les tenants du marketing à la John Wayne. Lee Iacocca [1984, p. 53], ancien grand gourou de l’industrie automobile aux USA, utilise avec bonheur le verbe “strategize”, bien proche par ses consonances de “theoreticize”, pour l’opposer au « dégainer sans viser » (“shooting from the hip”) des commandos de marine ou de toute autre force d’intervention spéciale. Les Américains des premières compagnies de la Nouvelle Angleterre, comme ceux des multinationales d’aujourd’hui, refusent de se laisser aller à de vaines abstractions. Nous ne serons jamais des hommes de vision, encore moins des idéologues, affirment-ils, soyons des hommes de terrain et gardons en mémoire que « la grande affaire des affaires, ce sont les affaires » (“the business of business is business”).

          Une idéologie anglo-saxonne : du mercantilisme au libéralisme

           Une telle approche de l’activité économique en général, et du monde de l’entreprise en particulier, prend sa source dans l’idéologie libérale indiscutablement anglo-saxonne qui transparaît déjà dans les écrits des mercantilistes anglais du XVIIe siècle dont Adam Smith devait pourtant dénoncer l’esprit interventionniste et centralisateur. L’Amérique d’aujourd’hui, que l’on considère comme le parangon d’un néo-mercantilisme très moderne, pratique à son profit une dérégulation devenant régulante par contrecoup pour les pays tiers, qui n’est pas éloignée de la démarche de l’Angleterre d’avant la révolution industrielle, comme nous l’avons déjà souligné par ailleurs [Péron, 1994 ; Péron, 1996].

           Cette idéologie spécifiquement anglo-saxonne demeure une « réalité historique » toujours évoquée par référence à des textes fondateurs de Locke, Berkeley, Hume, Mill, Bentham et bien d’autres encore, rassemblés, qu’ils soient matérialistes ou idéalistes, sous la bannière des « philosophes empiriques britanniques ». La justesse d’une telle appellation ne saurait être mise en doute. Il n’existe pas, en effet, d’idéologie anglo-saxonne systématisée : le substantif « système » et l’adjectif « anglo-saxon » sont antinomiques. Les Anglo-Saxons font le plus souvent preuve d’une répugnance marquée envers toute forme de construction théorique. Cette aversion trouve un écho dans une certaine tendance à refuser les contraintes d’un arsenal de règles et de règlements à la française, comme il en existe au niveau de l’Union européenne où l’idéologie colbertiste domine. Soulignons d’ailleurs que dans le secteur de l’activité économique, le semblant de mise en forme idéologique qui constitue la doctrine mercantiliste, est, dès l’origine, dû à des praticiens des affaires – présidents ou directeurs de la Compagnie des Indes Orientales, inspecteurs généraux des importations et des exportations, commissaires aux douanes ou au commerce, etc., autant d’acteurs d’une première forme de globalisation. Les philosophes spéculatifs, comme ils aimaient se définir à l’époque, ne se cantonnaient pas à la théorisation. Ils relevaient surtout de ces « spéculateurs » dont parlaient Cicéron et Sénèque, c’est-à-dire des observateurs qui s’attachaient à l’étude pratique des phénomènes, ceux de la sphère économique dans le cas qui nous intéresse ici. Tous les dogmes fondamentaux du mercantilisme (intervention de l’État, centralisation, balance des paiements, protectionnisme agressif, rôle des métaux précieux, etc.) pouvaient faire l’objet de compromis quand on passait de la théorie à la pratique. L’idéologie anglo-saxonne ignore l’aveuglement systématique parce qu’elle échappe au cloisonnement entre la doctrine et le terrain.

           Les grands principes de l’idéologie libérale anglo-saxonne (primauté de l’individu, inviolabilité des contrats, respect des libertés fondamentales) qui se substituèrent aux croyances mercantilistes à la fin du XVIIIe siècle, ont certes largement contribué à la création des États-Unis et à leur développement, d’une façon quelque peu paradoxale, il est vrai. Le libéralisme qui allait s’affirmant dans la mère patrie correspondait, en effet, à une attitude de plus en plus rigide et autoritaire vis-à-vis des colonies du Nouveau Monde dont la rentabilité finissait par apparaître. Les principes se muèrent vite en instruments concrets d’évolution et de révolution dans les colonies d’Amérique dans les domaines de la politique et de l’économie. La Grande Encyclopédie de Diderot et d’Alembert connut un certain succès outre-Atlantique en tant qu’outil technique plutôt que comme exposé philosophique de concepts simplement tenus pour des évidences naturelles ne nécessitant pas de démonstration. D’où la phrase célèbre de la Déclaration d’indépendance des États-Unis : « Nous tenons ces vérités pour évidentes... » (“We hold these truths to be self-evident...”). Les ratiocinations de cabinet ne prirent jamais le pas sur une philosophie de l’expérience.

           L’idéologie libérale anglaise, dans le droit fil de cette attitude, se transforma vite en ce qu’on pourrait appeler une idéologie des occasions à saisir et des ajustements continuels. La loi d’Amato, votée en 1996, comporte, par exemple, des sanctions contre les entreprises qui investissent dans des pays réputés hostiles, mais celles-ci font immédiatement l’objet de dérogations puisqu’il convient de concilier réalisme et état d’âme. Quand on connaît le génie américain pour les compromis, voire les accommodements, le recours au bon sens et à l’expérience, on ne peut que s’interroger sur l’existence d’une idéologie américaine structurante. Le système tant vanté de la libre entreprise ne doit pas être assimilé à une quelconque forme d’idéologie dominante. Il n’est que le résultat d’expériences réussies. Il en va de même si l’on considère que la politique commerciale américaine, au cours de l’histoire et singulièrement de nos jours, s’apparente à la diplomatie de la canonnière ou à des actions de commandos sur les marchés extérieurs, instruments stratégiques déjà anciens de la « mission providentielle » des États-Unis dont le caractère idéologique nous échappe. Les porte-avions géants américains en situation de quasi-monopole peuvent être tenus pour de formidables instruments de gestion de crises internationales, rôle qu’avait déjà joué la flotte anglaise aux XVIIe et XVIIIe siècles pour régler, au profit du souverain, des problèmes de rivalité commerciale [Péron, 1996].

          Empirisme et pragmatisme

           L’idéologie anglaise reste de nos jours fort teintée d’empirisme, tant les Anglais semblent continuer à croire au déterminisme d’un monde construit. Elle repose sur l’expérience antérieure, comme le montre un attachement viscéral à la jurisprudence. Le libéralisme anglais, on a pu le constater souvent dans le cadre de la construction européenne, est par certains égards frileux et imprégné de conservatisme, même si avec Tony Blair, les adaptations socioéconomiques semblent moins se faire par référence au passé. Cependant, ce qu’écrivait John Dewey dans un texte consacré au développement du pragmatisme américain, reste toujours valable : l’empirisme qui se contente de reprendre des faits déjà révolus ne laisse aucune place à la liberté et au possible [Salvadori, 1963, p. 408].

           L’idéologie dominante américaine, depuis l’arrivée des Pères Pélerins, ne concerne pas l’expérience passée mais la conduite à tenir. Elle a nom « pragmatisme », terme employé pour la première fois en 1878 par Charles Sanders Pierce, bien qu’il faille attendre Williams James pour que le mot reçoive vraiment droit de cité. Le pragmatisme insiste sur les phénomènes qui vont suivre et relève d’une mise à l’épreuve perpétuelle. Les Américains se voient toujours évoluer dans un monde en éternelle formation où l’indéterminisme joue heureusement un rôle. Le champ reste libre pour le possible. Il s’agit d’organiser l’avenir. Le futur est perpétuellement pris en compte, comme en témoignent des références constantes à l’idéal de la Frontière, à la Nouvelle Frontière ou à l’utilisation répétée d’expressions telles que “in the making” (« en cours ») ou “on the move” (« en route »). Rien de plus anti-américain que le “no future” (« pas d’avenir ») tagué sur les murs des quartiers déshérités. Les Pères Pélerins, débarquant sur des rivages inconnus, voulurent se construire un futur. Ils apprirent à prendre les choses comme elles venaient, à décider de la meilleure façon de gérer une situation selon les données concrètes de cette dernière – ce que fait toujours tout dirigeant d’entreprise efficace en Amérique aujourd’hui. Lee Iacocca souligne, par exemple, dans son autobiographie, le rôle essentiel du pragmatisme en le liant à l’optimisme américain : « une sorte d’optimisme pragmatique constitue le véritable état d’esprit américain2 ».

           L’idée fondamentale est qu’il existe un idéal d’action à mener et d’opportunités à saisir non seulement sur le territoire des États-Unis mais aussi au niveau mondial. L’objectif constant, si l’on en juge par les discours présidentiels, se résume à l’accroissement du niveau de vie et de la valeur de la vie. Tel est le fondement même de la dynamique américaine. C’est le trait originel et original de l’idéologie américaine qui se fond et se confond avec la construction même du pays. William James donne comme sous-titre à son ouvrage intitulé Pragmatism, paru en 1907, “a new name for some old ways of thinking” (« nom nouveau donné à d’anciennes façons de penser »). Il y a un fossé énorme, notons-le, entre “ways of thinking” (« façons de penser ») et “system of thought” (« système de pensée »), dont les implications sautent aux yeux car même linguistiquement ces expressions fleurent respectivement le terroir ou la tour d’ivoire. Le pragmatisme relève beaucoup plus d’une méthode que d’un système. Il privilégie l’approche rationnelle et anti-dogmatique, la démarche technico-scientifique, la coopération et l’esprit d’équipe.

           La racine grecque du mot « pragmatisme » recouvre le fait d’entreprendre – l’action –, ce qu’on doit entreprendre – l’obligation –, ce qu’on se propose d’entreprendre – l’entreprise –, les affaires que l’on traite – la négociation –, autant d’activités auxquelles se sont trouvés confrontés les fondateurs de l’Amérique en tant qu’individus et qui figurent toujours au nombre des préoccupations de l’entrepreneur moderne. La philosophie pragmatique rejoint, sans nul doute, un pragmatisme entrepreneurial. En ce sens, cette philosophie est une activité et non une science. L’adjectif latin « pragmaticus » désigne le plus souvent, quant à lui, une personne efficace en affaires.

           Le pragmatisme américain renforce le côté matérialiste de l’empirisme anglais. Sous la plume de William James nous trouvons exprimé, d’une manière encore identique aujourd’hui, que ce qui importe c’est « ce qui marche » (“what works”), et « ce qui rapporte » (“what pays”), autrement dit qu’il faut rechercher avant tout l’efficacité et l’intérêt. L’important c’est de privilégier l’immédiat ou le court terme, de se montrer plus réactif que proactif et de définir la stratégie la plus immédiatement efficace. Car la civilisation américaine est fondée sur une culture du comment et non du pourquoi. Les réponses à toutes les interrogations relèveront donc davantage de l’expérience et de la technique plutôt que de la discussion philosophique.

          Pragmatisme et utilitarisme : deux approches indissociables

           Les États-Unis constituent le seul État commercial du monde, le modèle exclusif d’une civilisation d’entreprise. Les documents fondateurs de la société politique en Amérique, dès l’implantation des premières « compagnies » et non point seulement « colonies », sont de véritables contrats commerciaux d’exploitation. Le succès de la dynamique américaine c’est de se concentrer sur la réalisation des objectifs, ce qui correspond à une culture du “Who gets what, when and how”, du « quoi, quand et comment » sur un marché globalisé où les contrats commerciaux sont destinés non point à contraindre, mais à protéger les individus. L’intérêt général que les États-Unis prétendent servir en jouant la carte de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qu’ils semblent dominer, se définit comme la somme des intérêts des contractants, conception à laquelle fait indiscutablement écho le principe de base incontournable d’une telle approche du monde qu’est l’utilitarisme.

           William James et Charles Sanders Pierce qui théorisèrent le pragmatisme à la fin du XIXe siècle et au début du XXe, n’eurent garde d’oublier, en effet, le corollaire essentiel – l’utilitarisme – que Jeremy Bentham et John Stuart Mill avaient formalisé respectivement dans une Introduction aux principes de la morale et de la législation [Bentham, 1789] et dans un livre qui prenait le terme même d’utilitarisme pour titre [Mill, 1861]. Le principe de base est la recherche du plus grand bonheur pour le plus grand nombre possible, grâce à ce que Bentham appelle le “felicific calculus”, l’arithmétique des plaisirs. Bentham analyse son « principe d’utilité » sous l’angle du maximum de rendement et du coût minimum pour la société. Il ne se contente pas de mettre en avant la maximisation des satisfactions individuelles. La traduction, ou plutôt la transposition moderne du “felicific calculus”, pourrait être le ratio coût/efficacité. On comprend que tout imprégnés d’utilitarisme quantitatif, les Américains ne peuvent se faire à l’idée d’une exception culturelle à prédominance qualitative !

           L’utilitarisme est une philosophie de l’action qui vise à sacraliser l’esprit d’entreprise, le goût du risque et la soif de compétition avec pour objectif ultime l’optimisation de la vie en société – « la poursuite du bonheur » (“the pursuit of happiness”) en quelque sorte. La doctrine utilitariste combine une fixation sur les résultats à une dynamique de l’espoir, ce que Bentham désigne par l’expression “utility of expectation” (« l’utilité de l’espoir »). Dans leur livre The HP Way [Packard, 1995] les fondateurs de Hewlett Packard mentionnent « le bonheur pour le plus grand nombre » (“the greatest happiness principle”) comme essentiel à la bonne marche de l’entreprise. George Bush, s’adressant aux étudiants de l’Université du Michigan, a vanté lui aussi « la grandeur de notre système de libre entreprise qui permet à la fortune d’un seul de se transformer en bénéfices pour tous3 ». Dans le domaine des échanges internationaux les États-Unis ne cherchent pas à appauvrir leurs voisins, bien au contraire. Rien n’est plus éloigné de la stratégie américaine mondiale que ce vieux dogme mercantiliste qui veut qu’« appauvrir son voisin » (“beggar-thy-neighbour policy”) soit la meilleure des politiques économiques et qui inspira les Japonais à leurs débuts en Asie du Sud-Est. Pour les États-Unis la stratégie du plan Marshall a toujours été la bonne, sauf cas particuliers.

          Le marché : rencontre du pragmatisme et de l’éthique

           Le pragmatisme américain se coule avec aisance dans le moule du marché global, lieu universel de contact, de contrat et de création, car la dynamique américaine a pour but de générer des débouchés, donc une demande, et d’y répondre. À l’instar de l’esprit pionnier qui repoussait les frontières d’une nation en construction, l’esprit entrepreneurial est indispensable pour pénétrer les nouveaux espaces ou les nouveaux réseaux. La responsabilité des entreprises n’est pas une vue de l’esprit mais une philosophie opérationnelle. L’interventionnisme américain trouve ici sa justification : toute menace qui pèserait sur le libre jeu des forces du marché irait à l’encontre des intérêts de la nation entrepreneuriale par excellence. Comme le soutient Ludwig Von Mises [1949] le succès du marché américain ne dépend pas de principes économiques rigides et figés, mais s’explique par la présence de lignes directrices indiscutées fournies par l’éthique américaine qui inculque aux différents agents économiques un sens aigu de ce qui est juste et de ce qui ne l’est pas. Les sanctions religieuses devenues généralement inopérantes dans le cadre des enjeux économiques, les Américains comprirent vite que l’auto-régulation du marché par la main invisible qui occulte Dieu ne devrait pas condamner à l’inutilité les références à des normes éthiques. Ceci explique d’ailleurs pourquoi Adam Smith figure parmi les auteurs clés dans les programmes des départements d’économie et de management des universités américaines. Avant de se lancer dans la rédaction de sa Richesse des nations [1776] n’avait-il pas, en effet, exposé sa Théorie des sentiments moraux [1759] où il affirmait, avant Bentham, que la poursuite rationnelle de son bien propre constituait la meilleure manière pour l’individu de contribuer au bien-être d’autrui, faisant ainsi de l’égoïsme une « vertu inférieure » mais une vertu quand même ? Ce point de vue est resté présent dans les milieux d’affaires. Citons, par exemple, Pierpont Morgan qui, cherchant à définir le rôle du chef d’entreprise, disait : « le service le plus révélateur et le plus caractéristique qu’il rend au public, si toutefois il s’agit d’un service, découle de la poursuite de ses propres objectifs4 ».

          La paille des mots, la réalité des choses

           Il convient de noter ici que la terminologie récente qui désigne des approches nouvelles dans la conduite d’entreprise reflète, en quelque sorte, ce constant souci puritain de ne pas heurter de front les tenants du dogme incontournable de la moralité intrinsèque de l’entreprise citoyenne. Le “downsizing”, le “reengineering”, le “delayering” sont des mots masques qui ont un fort pouvoir de conviction sinon de séduction alors qu’ils peuvent dissimuler les peu reluisantes conséquences d’un dégraissage. Mais le vocable anglo-saxon exerce un étrange pouvoir de fascination sur les responsables d’entreprise à travers le monde5. Si l’impact de la terminologie est trop violent, si la presse commence à parler de “corporate killers” (« tueurs d’entreprise », il y a là double entente), les “success stories” seront mises en avant et l’ambiguïté de la toute récente technique du “rightsizing” fera accepter une stratégie à la fois moralement juste et physiquement appropriée sur un marché mondialisé. On peut aussi soutenir que les licenciements (“firing”, “lay-offs”, “job-cuts”) sont des révélateurs d’échec et que le “downsizing” témoigne, au contraire, d’une anticipation pragmatique du marché et donc d’une stratégie d’avenir.

           Le marché global, à l’instar du marché américain, doit pouvoir être envisagé comme un “level playing field” où chaque acteur économique est tenu de “play by the rules”, de jouer selon les règles, ce qui ne pourra qu’entraîner des conséquences positives. Car, selon l’adage des Quakers, « en agissant bien on réussit » (“by doing good, they did very well”). Curieusement, cependant, le marché américain n’a jamais véritablement connu de planification rigide, même à l’époque du New Deal, mais plutôt un fonctionnement informel et pragmatique. On ne peut parler d’approche dogmatique ni systématique des problèmes rencontrés, mais d’une reconstruction perpétuelle de l’expérience sur le marché conçu comme un espace de liberté et partant de créativité. Comme le formule lapidairement Von Mises [1949], « nous fabriquons les réponses en chemin » (“We make the answers up as we go along”). C’est exactement la conduite qu’avaient choisi d’adopter les Pélerins du Mayflower en instituant, par contrat, un corps politique dont la construction ne serait pas déterminée une fois pour toutes, mais dont les éléments pourraient être modifiés « de temps en temps selon les circonstances, en vue du bien-être général de la Colonie6 ». À cet égard notons que le terme “versatility” est constamment employé dans la littérature d’entreprise, il désigne la « faculté d’adaptation » des entrepreneurs américains. Bill Hewlett et David Packard [Packard, 1995, p. 48] disent de cette caractéristique qu’elle est indispensable pour apprendre beaucoup de choses que les écoles d’entreprise n’enseignent pas.

          Notion de service et justification du profit

           Conscients de leurs nouvelles responsabilités suite à l’effondrement de l’idéologie communiste, les États-Unis sont contraints de prendre des décisions à l’échelle du marché mondial. C’est une nouvelle impulsion donnée à la Destinée manifeste (“Manifest Destiny”) et aux obligations d’ordre éthique qui incombent aux USA qui veulent se poser en modèle du capitalisme démocratique en refusant de passer pour le parangon du capitalisme sauvage. Les principes de base du monde de l’entrepreneur doivent se résumer en un seul mot – service. Qui n’a pas en mémoire le slogan le plus connu d’IBM : “IBM means service” (« IBM veut dire service ») ? Ce sera la clé de la réussite économique, et le succès conduira à la domination du marché. Mais ce succès ne doit pas être le résultat d’une quête d’avantages par le biais d’une concurrence déloyale. L’éthique paye, la corruption un peu moins. Le modèle américain comporte des zones d’ombre, même si les déclarations officielles voudraient faire croire le contraire. L’administration Clinton cherche, dans la mesure du possible, à concilier morale et activité économique, notamment en matière de violations des droits de l’homme. Des lois existent que les États-Unis aimeraient voir appliquées par leurs partenaires tout en acceptant de leur côté des compromis ou des compromissions avec des gouvernements dits « déviants ». On pourrait en dire autant de la mode relativement récente des investissements éthiques et socialement responsables dans des entreprises qui refusent les activités polluantes ou dangereuses pour la santé et s’engagent à respecter l’environnement. Mais les résultats sont toujours évalués à l’aune du profit et de la rentabilité. Les considérations d’ordre pragmatique l’emportent là encore. Les Américains ne sont pas, dans leur majorité, prêts à devenir des « investisseurs de conscience » parce que le principe d’utilité veut toujours que l’on fasse de l’argent, car ce dernier reste comme chez Bentham, le seul incontestable critère d’évaluation du bonheur. Dans la liste des objectifs dressée par les dirigeants de Hewlett Packard, le profit vient en première position car il faut « reconnaître que le profit est la meilleure mesure de notre contribution à la société et la source fondamentale de la force de notre entreprise7 » Rentabilité et responsabilité sont indissociables dans l’Amérique des...
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